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 n° 293 590 du 1er septembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. LAURENT 

Rue Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18  août  2022, par X qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de fin de séjour avec ordre de quitter le territoire et interdiction 

d'entrée, pris le 20 juillet 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me F. LAURENT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante est arrivée mineure sur le territoire en décembre 2011 accompagnant sa fratrie 

et ses parents. 

 

1.2. Le 29 mars 2013, le Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : CGRA) a octroyé 

le statut de réfugié à l’ensemble de la famille du requérant. Suite à cette décision, le requérant a reçu un 

droit de séjour d’une durée illimitée. 

 

1.3. Le 31 octobre 2014, le Tribunal de la jeunesse de Liège ordonne le placement du requérant en 

établissement d’observation et d’éducation surveillée de l’Etat.  

 

1.4. Le 6 mai 2016, le Tribunal correctionnel de Liège condamne le requérant à 15 mois d’emprisonnement 

pour diverses infractions (faits de vol avec violence la nuit, coups et blessures, menaces,…).  
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1.5. Le 2 juin 2017, le CGRA invite le requérant à se présenter pour une audition. Le 14 août 2017, le 

CGRA prend une décision de retrait du statut de réfugié en application de l’article 55/3/1, §1er, de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers (ci-

après : loi du 15 décembre 1980). 

 

1.6. Le 3 octobre 2017, le Tribunal correctionnel de Liège condamne le requérant à un emprisonnement 

de 8 mois avec sursis probatoire de 5 ans sauf pour ce qui excède la détention préventive pour « Tentative 

de vol avec violences ou menaces (récidives) ». 

 

1.7. Le 1er décembre 2017, la partie défenderesse écrit au requérant pour l’inviter à compléter le 

questionnaire « Droit d’être entendu » car sa situation de séjour est à l’étude. Le 17 décembre 2017, le 

requérant remplit le questionnaire. Le 11 janvier 2018, la partie défenderesse prend une décision de retrait 

de séjour avec ordre de quitter le territoire. Par l’arrêt n° 213.278 du 30 novembre 2018, le Conseil a rejeté 

le recours introduit contre cette décision.  

 

1.8. Le 1er mars 2018, le CGRA retire sa décision de retrait du statut de réfugié. Le 2 mai 2018, le CGRA 

entend le requérant et lui donne la possibilité de présenter ses arguments en faveur du maintien éventuel 

de son statut de réfugié. Le 6 août 2018, le CGRA retire la statut de réfugié au requérant en application 

de l’article 55/3/1, §1, de la loi du 15 décembre 1980. Par l’arrêt n° 225.199 du 26 août 2019, le Conseil 

a rejeté le recours introduit contre cette décision.  

 

1.9. Le 24 avril 2019, le tribunal correctionnel de Liège condamne le requérant à une peine 

d’emprisonnement d’un an (avec sursis probatoire de 3 ans sauf détention préventive) pour « Vente/offre 

de stupéfiants et délivrance sans autorisation (récidive) » ainsi que « Détention, acquisition/achat sans 

autorisation de stupéfiants et transport pour le compte d’une personne non autorisée (récidive) ».  

 

1.10. Le 22 janvier 2020, le requérant est condamné par le Tribunal correctionnel de Liège à une peine 

de 10 mois d’emprisonnement (avec sursis de 3 ans pour ce qui excède la durée de détention déjà subie) 

pour infraction à la loi des stupéfiants ».  

 

1.11. Le 26 février 2020, la partie défenderesse informe le requérant, par courrier recommandé, que sa 

situation de séjour est à l’étude et l’invite à faire valoir tous les éléments pertinents de nature à empêcher 

ou à influencer la prise de décision. Le 27 mars, 2020 la partie défenderesse prend une décision de fin 

de séjour avec ordre de quitter le territoire. Par l’arrêt n°245.068 du 30 novembre 2020, le Conseil annule 

la décision. 

 

1.12. Le 30 septembre 2021, le requérant est arrêté par les services de police et est écroué le lendemain 

pour infraction à la loi sur les stupéfiants. Le 22 mars 2022, le Tribunal correctionnel de Liège condamne 

le requérant à un emprisonnement de 18 mois pour infraction à la loi sur les stupéfiants.  

 

1.13. Le 31 mai 2022, la partie défenderesse adresse au requérant un questionnaire « droit à être 

entendu » qu’elle l’invite à compléter. Le 9 juin 2022, le requérant complète le questionnaire.  

 

1.14. Le 20 juillet 2022, la partie défenderesse prend une décision de fin de séjour avec ordre de quitter 

le territoire et interdiction d’entrée de dix ans à l’encontre du requérant. Il s’agit de la décision attaquée 

qui est motivée comme suit : 

 

« Selon vos déclarations et votre dossier administratif, vos parents arrivent en Belgique en décembre 

2011 accompagné de vous-même et de votre fratrie et le 27.12.2011, ils introduisent une demande de 

protection internationale auprès de l’Office des Etrangers (ci-après OE). Le 29.03.2013, le Commissaire 

Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après CGRA) décide de leur octroyer le statut de réfugié. Vous 

avez bénéficié de ce statut, en tant que mineur suivant la décision de ses parents.  

 

À la suite de cette décision, vous recevez un droit de séjour d'une durée illimitée. Actuellement, vous êtes 

en possession d’une carte B valable jusqu’au 25.05.2027.  

 

11 ressort de votre dossier administratif que vous portez gravement atteinte à l’ordre public et que vous 

avez été condamné de manière définitive pour des infractions pouvant être qualifiées de « particulièrement 

graves ». 

 



  

 

 

X - Page 3 

Ainsi, le 31.10.2014, le Tribunal de la Jeunesse de Liège ordonne votre placement en établissement 

d’observation et d’éducation surveillée de l’Etat pour « Stupéfiants : vente / offre en vente, à l'égard d'un 

mineur âgé de 16 ans accomplis », « Vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs 

personnes, avec armes ou objets y ressemblant / l'auteur ayant fait croire qu'il était armé », « Tentative 

de vol, à l'aide d'effraction, d'escalade ou fausses clefs », « Vol », « Rébellion », « Outrage envers un 

officier ministériel , un agent dépositaire de l'autorité ou de la force publique ou contre toute autre personne 

ayant un caractère public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions » et pour « Arme(s) 

prohibée(s) : détention/stockage sans autorisation/immatriculation ».  

 

Le 06.05.2016, le Tribunal Correctionnel de Liège vous condamne à un emprisonnement de 15 mois avec 

sursis probatoire de 5 ans pour la moitié pour « Vol avec violences ou menaces, la nuit », « Tentative de 

fraude informatique », « Coups et blessures volontaires ayant causé maladie ou incapacité de travail », « 

Menace verbale ou écrite, avec ordre ou condition, d'un attentat contre les personnes ou les propriétés, 

punissable d'une peine criminelle » et pour « Menace par gestes ou emblèmes d'un attentat contre les 

personnes ou les propriétés, punissable d'une peine criminelle ».  

 

Par conséquent, le 18.07.2016, l’OE envoie au CGRA une demande de retrait de votre statut de réfugié 

sur base de l'article 49, § 2, deuxième alinéa et de l’article 55/3/1, § 1 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Informé de ces éléments, le CGRA vous donne la possibilité de présenter vos arguments en faveur du 

maintien éventuel de votre statut de réfugié. Vous avez été convoqué en date du 02.06.2017 au 

Commissariat Général. Vous ne vous êtes pas présenté à cet entretien personnel.  

 

Le 14.08.2017, le CGRA retire votre statut de réfugié en application de l’article 55/3/1, § 1er de la loi du 

15 décembre 1980. Cette décision vous est notifiée le 16.08.2017. 

 

Le 03.10.2017, le Tribunal Correctionnel de Liège vous condamne à un emprisonnement de 8 mois avec 

sursis probatoire de 5 ans sauf pour ce qui excède la détention préventive pour « Tentative de vol avec 

violences ou menaces (récidive) ».  

 

L’Office des étrangers vous informe le 01.12.2017 que votre situation de séjour est à l’étude. Vous êtes 

invité par courrier recommandé à faire valoir tous les éléments pertinents de nature à empêcher ou à 

influencer la prise de décision, conformément au prescrit de l’article 62, §1, alinéa 1 de la loi 

susmentionnée dans un questionnaire appelé « Droit d’être entendu ». Ce courrier vous est envoyé à la 

dernière adresse à laquelle vous êtes inscrit, à savoir : Cité Herman Riga 19, 4682 OUPEYE.  

 

Le 07.12.2017, vous renvoyez le questionnaire complété accompagné de plusieurs annexes.  

 

Le 11.01.2018, l’OE prend une décision fin de séjour sur base de l’article 21 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers avec ordre de quitter 

le territoire pour des raisons d'ordre public.  

 

Le 09.02.2018, vous introduisez un recours à l’encontre de cette décision devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après CCE) qui décide de rejeter votre recours en date du 30.11.2018.  

 

En date du 09.02.2018 également, vous introduisez un recours contre la décision de retrait du CGRA 

devant le CCE qui décide de rejeter votre recours en date du 30.03.2018. En effet, en date du 05.03.2018, 

le CGRA a retiré sa décision de retrait de votre statut de réfugié prise le 14.08.2017 et vous a informé 

qu’une nouvelle décision sera prise.  

 

Le CGRA vous donne à nouveau la possibilité de présenter vos arguments en faveur du maintien éventuel 

de votre statut de réfugié. Vous avez été entendu le 02.05.2018 par le Commissariat Général, en langue 

peule.  

 

Le 06.08.2018, le CGRA retire votre statut de réfugié en application de l’article 55/3/1, § 1er de la loi du 

15 décembre 1980. Cette décision vous est notifiée le 07.08.2018. Dans sa décision, le CGRA précise 

que vous avez d’abord été convoqué en date du 02.06.2017 pour un entretien personnel auquel vous ne 

vous êtes pas présenté, qu’une décision de retrait de votre statut de réfugié a été prise par le CGRA en 

date du 14.08.2017 et que dans le recours que vous avez introduit, vous avez soulevé une erreur 

administrative justifiant votre absence à votre entretien du 02.06.2017, raison pour laquelle le CGRA a 



  

 

 

X - Page 4 

retiré la décision de retrait initialement prise et vous a alors convoqué à un second entretien en date du 

02.05.2018. 

 

Dans sa décision, le CGRA mentionne avoir été informé du fait que le 06.05.2018, vous avez été 

condamné par le Tribunal de Première Instance de Liège pour des faits de vol avec violences ou menaces, 

de fraude informatique, de coups et blessures volontaires et de menaces verbales. En outre, le CGRA 

soulève vos antécédents de jeunesse, débutés dès janvier 2013, mettant en évidence, déjà à l’époque, 

votre comportement violent ainsi que votre manque de prise de conscience de la gravité des délits 

commis. Le CGRA juge, au vu des termes clairs évoqués par les tribunaux dans leurs arrêts, du caractère 

récent des faits pour lesquels vous avez été condamné et qui ont tous, sans exception, porté atteinte à 

l’intégrité physique et/ou morale de vos victimes, du fait que vous semblez vous être installé dans un 

comportement violent et criminel qui ne cesse de s’amplifier sans aucune remise en question de votre 

part alors même que plusieurs mesures ont été mises en place dans l’espoir de vous recadrer, qu’il ne 

fait aucun doute que vous constituez un danger pour la société au sens de l’article 55/3/1 de la loi du 15 

décembre 1980 et que le statut de réfugié qui vous avait été accordé doit désormais vous être retiré.  

 

Aussi, le CGRA rappelle que, à l’époque de la demande de protection internationale de vos parents, le 

statut de réfugié a été octroyé à toute votre famille en raison du fait qu’il existait un risque d’excision dans 

le chef de votre sœur [F.D.]. Lors de votre entretien personnel avec le CGRA du 02.05.2018, vous 

exprimez vos regrets concernant vos actes passés et déclarez craindre la mort dans votre pays d’origine 

du fait que vous n’avez pas de famille là-bas. Partant, le CGRA souligne que non seulement vos propos 

n’ont pas convaincu le Commissariat Général de la nécessité de vous maintenir le statut de réfugié mais 

qu’en plus, vous n’avez jamais eu de crainte personnelle en cas de retour en Guinée.  

 

Ainsi, le CGRA est d’avis qu’une mesure d’éloignement est compatible avec les articles 48/3 et 48/4 de 

la loi du 15 décembre 1980 et que vous pouvez être refoulé vers la Guinée. Le 29.08.2018, vous 

introduisez un recours à l’encontre de cette décision devant le CCE qui décide de rejeter votre recours, le 

26.08.2019. Par conséquent, le retrait de votre statut de réfugié devient définitif. Comme votre statut de 

réfugié a été définitivement retiré en application de l'article 55/3/1, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, il 

est établi que le Ministre ou son délégué peut décider de mettre fin à votre séjour.  

 

Le 24.04.2019, le Tribunal Correctionnel de Liège vous condamne à un emprisonnement d’un an avec 

sursis probatoire de 3 ans sauf pour ce qui excède la détention préventive pour « Stupéfiants : vente / 

offre en vente : délivrance sans autorisation (récidive) » et pour « Stupéfiants : détention : acquisition / 

achat sans autorisation : transport pour le compte d'une personne non autorisée (récidive) ». 

 

Le 22.01.2020, le Tribunal Correctionnel de Liège vous condamne à un emprisonnement de 10 mois avec 

sursis probatoire de 3 ans sauf pour ce qui excède la détention préventive pour « Stupéfiants : détention 

sans autorisation : acquisition / achat : transport pour le compte d'une personne non autorisée ».  

 

L’Office des étrangers vous informe le 26.02.2020 que votre situation de séjour est à l’étude. Vous êtes 

invité par courrier recommandé à faire valoir tous les éléments pertinents de nature à empêcher ou à 

influencer la prise de décision, conformément au prescrit de l’article 62, §1, alinéa 1 de la loi 

susmentionnée dans un questionnaire appelé « Droit d’être entendu ». Ce courrier vous est envoyé à la 

dernière adresse à laquelle vous êtes inscrit, à savoir : Cité Herman Riga 19, 4682 OUPEYE. Vous ne 

répondez pas à ce questionnaire.  

 

Le 27.03.2020, l’OE prend une décision fin de séjour sur base de l’article 21 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers avec ordre de quitter 

le territoire pour des raisons d’ordre public.  

 

Le 29.04.2020, vous introduisez un recours à l’encontre de celte décision devant le CCE qui décide 

d’annuler la décision fin de séjour prise le 27.03.2020 en date du 30.1 1.2020.  

 

Le 22.03.2022, le Tribunal Correctionnel de Liège vous condamne à un emprisonnement de 18 mois pour 

« Infractions sur la loi des stupéfiants ».  

 

Votre parcours démontre que, de toute évidence, votre comportement délinquant persiste malgré les 

condamnations et révèle une habitude criminelle dangereuse pour notre société. Le fait que vous ne 

semblez pas prendre conscience de cette situation rend le risque, actuel et réel, de récidive hautement 

probable.  
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Par conséquent, l’Office des étrangers vous informe à nouveau le 31.05.2022 que votre situation de séjour 

est à l’étude. Vous êtes invité par courrier recommandé à faire valoir tous les éléments pertinents de 

nature à empêcher ou à influencer la prise de décision, conformément au prescrit de l’article 62, §1, alinéa 

1 de la loi susmentionnée dans un questionnaire appelé « Droit d’être entendu ». Ce courrier vous est 

envoyé à la dernière adresse à laquelle vous êtes inscrit, à savoir : Cité Herman Riga 19, 4682 OUPEYE.  

 

Le 09.06.2022, vous renvoyez le questionnaire complété accompagné d’aucune annexe.  

 

La présente décision est par conséquent prise sur base des éléments figurant dans votre dossier 

administratif.  

 

En application de l’article 23, § 2, de la loi susmentionnée, lors de la prise de décision, il est tenu compte 

de la gravité ou de la nature de l’infraction à l’ordre public ou à la sécurité nationale que vous avez 

commise, ou du danger que vous représentez ainsi que de la durée de votre séjour dans le Royaume. Il 

est également tenu compte de l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec votre pays de 

résidence ou de l'absence de lien avec votre pays d'origine, votre âge et des conséquences pour vous et 

les membres de votre famille.  

 

Vous êtes arrivé sur le territoire en décembre 2011. Vous étiez alors âgé de 14 ans et avez donc vécu la 

majeure partie de votre vie ailleurs qu’en Belgique, à savoir dans votre pays d’origine. Etant donné que 

vous avez habité 14 ans dans votre pays d’origine, nous pouvons supposer que vous y avez reçu une 

éducation. En outre, dans le premier questionnaire « Droit d’être entendu » du 01.12.2017, vous déclarez 

que votre langue est le peul et dans le dernier questionnaire « Droit d’être entendu » du 31.05.2022, vous 

déclarez parler le français. Ce qui nous indique que vous parlez deux des langues officielles de votre pays 

d’origine. Aussi, il s’impose de relever que l’apprentissage/Ia connaissance du français est une attitude 

normale pour quiconque vit en Belgique depuis plus de 10 ans, plus particulièrement dans votre cas étant 

donné que vous êtes arrivé en tant que mineur et que donc, vous étiez soumis à l’obligation scolaire en 

Belgique. Dès lors, si cet élément démontre un certain effort d’intégration, remarquons que vos 

condamnations définitives peuvent être qualifiées de « particulièrement graves ». 

 

Aussi, dans le premier questionnaire « Droit d’être entendu » du 07.12.2017, vous déclarez avoir suivi 

des cours de français à votre arrivée en Belgique, avoir fait une école d’hôtellerie en septembre 2012 et 

vous être inscrit au « Centre d’Education et de Formation en Alternance» (ci-après CEFA) de Sclessin en 

septembre 2013 mais ne pas avoir obtenu de diplôme. Dans le second questionnaire « Droit d’être 

entendu » du 31.05.2022, vous déclarez à nouveau avoir fait l’école d’hôtellerie et avoir été inscrit au « 

CEFA » de Sclessin en boucherie mais n’avoir aucun diplôme pour ces formations suivies en Belgique. 

Vous déclarez également suivre une formation « NEET » (formation de remise en mouvement des jeunes 

éloignés des parcours formateurs ou de l’emploi) auprès de l’asbl « Racynes » mais ne fournissez aucun 

document attestant de votre inscription. Dans les deux questionnaires « Droit d’être entendu » des 

07.12.2017 et 31.05.2022, vous déclarez n’avoir jamais travaillé au pays d’origine et avoir travaillé en 

Belgique pendant votre formation auprès du « CEFA » de Sclessin en tant que stagiaire dans une 

boucherie. En 2017, vous fournissez une copie d’un contrat de formation professionnelle du « FOREM » 

au nom de votre mère et avec le questionnaire de 2022, vous ne fournissez aucun document en lien avec 

une formation professionnelle vous concernant. Vous n'avez pas davantage fourni un quelconque 

commencement de preuve qui permettrait d’établir que vous avez actuellement un emploi. De plus, ces 

éléments ne sont pas de nature à justifier le maintien de votre droit de séjour puisqu’il s’agit simplement 

d’une attitude normale pour quiconque souhaite s’intégrer. Relevons également que les formations suivies 

et l’expérience professionnelle acquises en Belgique peuvent vous être utiles dans votre pays d’origine et 

que rien ne vous empêche de recommencer votre vie professionnelle ailleurs qu’en Belgique comme vous 

l’avez fait lorsque vous êtes arrivé sur le territoire belge. 

 

Le simple fait que vous séjourniez en Belgique depuis décembre 2011 ne suffit pas en soi pour parler 

d'une intégration approfondie ou de liens sociaux ou culturels étroits avec la société belge. En effet, vous 

avez été condamné à cinq reprises notamment pour vol à l’aide d’effraction, d’escalade ou de fausses 

clés, vol avec violences ou menaces, détention et acquisition de stupéfiant, vente de stupéfiant, coups et 

blessures volontaires, armes prohibées, menaces, rébellion et même outrage envers un officier 

ministériel. 11 y a donc lieu de constater qu’à défaut de fournir des efforts afin de vous intégrer dans la 

société belge et de travailler de manière honnête et légale, vous n’avez de cesse de vous tourner vers la 

facilité en gagnant de l’argent au moyen d’activités criminelles en usant de la violence. Ce qui démontre 

non seulement votre absence de prise de conscience de la gravité des faits que vous commettez, votre 
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manque de respect pour l’intégrité physique et morale d’autrui ainsi que votre dangerosité et votre 

absence totale de remise en question étant donné que vos condamnations portent sur des faits similaires 

et totalisent des peines pour plus de 5 années de prison, dont certaines avec un sursis probatoire.  

 

Si l’existence d’un réseau social est quant à elle présumée en raison de plus de 10 années de présence 

sur le territoire, cet élément doit cependant être mis en balance avec le fait que vous avez porté atteinte 

à l’ordre public. Encore, relevons que vous êtes arrivé sur le territoire belge en décembre 2011 et que 

votre premier antécédent judiciaire de jeunesse remonte, selon le CGRA, à janvier 2013, alors que vous 

n’étiez pas encore reconnu réfugié par le CGRA et que vous n’étiez encore qu’un mineur (15 ans). Sans 

compter que, alors âgé de 17 ans, vous faites à nouveau l’objet d’avertissements de la part du Tribunal 

de la Jeunesse pour vente/offre de stupéfiants à l’égard d’un mineur âgé de 16 ans accomplis, pour vol 

avec violence ou menace, pour tentative de vol, rébellion, outrage envers un officier ministériel et arme(s) 

prohibée(s). Le CGRA souligne dans sa décision que, dans son jugement, le juge souligne votre grande 

marginalisation, la gravité des infractions commises, le manque de prise de conscience des faits 

délictueux ainsi que la nécessité de mettre en place un projet solide et concret, d’où votre placement en 

IPPJ section fermée pour une durée de trois mois. Aussi, relevons que, tout juste âgé de 19 ans, le 

06.05.2016, vous faites l’objet d’une condamnation du Tribunal Correctionnel de Liège pour des faits 

survenus en octobre 2015 et janvier 2016. Ce qui démontre indéniablement un manque d’intégration de 

votre part et même la volonté de le faire.  

 

Ainsi, vous avez été condamné à 4 reprises supplémentaire depuis cette condamnation à des peines avec 

sursis probatoire totalisant un peu plus de 5 années de prison. Ce qui démontre non seulement votre 

absence de prise de conscience de la gravité des faits que vous commettez, votre manque de respect 

pour l’intégrité physique et morale d’autrui ainsi que votre dangerosité et votre absence totale de remise 

en question. De ces éléments, il ne peut être déduit que vous ayez de liens sociaux ou culturels étroits 

avec la société belge ou que vous y soyez bien intégré.  

 

Pendant cette période, soit d’octobre 2014 à mars 2022, les tribunaux relèvent votre persistance dans la 

délinquance malgré les avertissements répétés de la justice, la gravité des faits que vous commettez, 

l’atteinte à l’ordre public, votre état de récidive légale, votre manque de respect pour l’intégrité physique 

et morale d’autrui ainsi que votre dangerosité et votre absence totale de remise en question.  

 

Ainsi, dans son jugement du 06.05.2016, le Tribunal a tenu compte de la violence gratuite des faits ainsi 

que de leur répétition en l’espace de trois mois, du trouble causé à l’ordre social ainsi que du sentiment 

d’insécurité que de tels comportements engendrent pour les victimes mais également au sein de la 

population, de la nécessité de vous faire comprendre que le respect de l’intégrité physique, morale et 

psychique de toute personne est une norme sociale élémentaire qu’il n’est pas permis d’enfreindre, de 

vos antécédents judiciaires de jeunesse et de votre absence totale de remise en question de la gravité de 

vos actes. En effet, le juge relève que, devant respecter des conditions probatoires dont une interdiction 

de vous trouver sur la voie publique de 19 à 7h, vous vous y êtes pourtant bien trouvé le 1er janvier et le 

22 janvier 2016 et que vous persistez à trouver normal de poursuivre deux personnes avec un tesson de 

verre pour « vous venger ».  

 

Dans son jugement du 24.04.2019, le juge souligne que vous avez été pris en flagrant délit de vente de 

stupéfiants, en l’occurrence du cannabis. Le Tribunal tiendra compte notamment de votre état de récidive 

légale, du trouble occasionné à l’ordre social ainsi que l’atteinte porté à la santé des consommateurs que 

la vente de stupéfiants emporte, de votre but de lucre finançant vos besoins quotidiens par la vente de 

cannabis et de la nécessité de protéger la société au moyen de la prononciation d’une peine 

d’emprisonnement afin de vous inciter à réfléchir sur le devoir de respecter la loi à l'avenir. Le Tribunal 

relève que vous avez été reconnu comme vendeur de stupéfiants alors que vous étiez mineur en 2014, 

que vous avez été condamné à des peines d’emprisonnement en 2016 et 2017 et que votre toxicomanie 

est problématique, raison pour laquelle il importe que vous puissiez bénéficier d’un encadrement dans le 

but de vous aider dans votre réinsertion sociale. Le Tribunal espère ainsi que le sursis probatoire pourra 

réellement porter ses fruits. 

 

Seulement, cela ira pas eu l’air de fonctionner puisque vous êtes à nouveau condamné le 22.01.2020 par 

le même Tribunal pour avoir, entre le 1er juin 2019 et le 5 juin 2019 détenu des produits stupéfiants, à 

savoir de la cocaïne et du cannabis, avec la circonstance que vous avez commis l’infraction depuis que 

vous avez été condamné les 00.05.2016 et 24.04.2019 par jugement du Tribunal Correctionnel de Liège 

à des peines d’emprisonnement avec sursis probatoire et avant l’expiration de 5 ans depuis que vous 

avez subis ou prescrit vos peines. Le Tribunal a tenu compte de la nature des drogues concernés 
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entraînant un état de dépendance physique et psychique dans le chef des consommateurs et générant 

souvent une délinquance secondaire afin de financer cette consommation, de la durée assez limitée de 

la période infractionnelle, de la circonstance qu’aucun acte de vente de stupéfiant n’a été établi et de vos 

antécédents judiciaires dont les deux derniers ont été assortis de mesures de probation qui ne vous ont 

pas empêché de continuer à consommer des stupéfiants. Le Tribunal retiendra votre dépendance aux 

produits stupéfiants et le fait que le législateur préfère une approche médicalisée, plutôt que purement 

répressive, à la toxicomanie pour vous accorder à nouveau une mesure de sursis probatoire assortie de 

conditions que vous vous êtes engagé à respecter dans l’espoir de favoriser votre désintoxication ainsi 

que votre amendement. De plus, le juge ajoute que l’intérêt de la société réside également dans une 

libération sous contrôle judiciaire.  

 

Cependant, vous ne respectez pas ces conditions puisque le 22.03.2022, vous êtes à nouveau condamné 

pour avoir, à plusieurs reprises à des dates indéterminées en 2019, 2020 et 2021 détenu et vendu des 

stupéfiants. Vous reconnaissez vendre principalement du cannabis mais avoir déjà dépanné en cocaïne 

et extasy et avoir commencé à vendre de mars 2020 au 22.08.2020. Le Tribunal tiendra compte de vos 

antécédents judiciaires, de votre jeune âge, de votre parcours depuis votre arrivée en Belgique ainsi que 

des difficultés rencontrés au niveau familial, de votre personnalité, de la répétition des faits puisque vous 

êtes interpellé à plusieurs reprises, de la gravité des faits résultant notamment du type de produits 

stupéfiants, des quantités retrouvées ainsi que de l’utilisation d’un mineur, de la longueur de la période 

infractionnelle, de la nécessité de vous faire comprendre que vous devez respecter les forces de l’ordre 

et que vous ne devez pas réitérer ce type de comportement à l’avenir, des ravages qu’entrainent la 

toxicomanie pour les consommateurs et du trouble à l’ordre public et à la santé publique qu’engendrent 

les faits de détention et de vente de stupéfiants. Etant donné que vous vous êtes maintenu dans la 

délinquance et vos dépendances alors même que plusieurs chances vous ont été offertes par la justice, 

le Tribunal juge nécessaire de vous infliger une peine d’emprisonnement ferme.  

 

Les différentes juridictions s’accordent pour dire que vous avez un casier judiciaire défavorable, que vous 

avez clairement un grave problème de dépendance et que vous ne tirez de toute évidence aucune leçon 

de vos condamnations et vous ne saisissez jamais les chances qui vous sont offertes à quelques reprises 

de vous (ré)insérer socialement. De ces éléments, il ne peut être déduit que vous ayez de liens sociaux 

ou culturels étroits avec la société belge ou que vous y soyez bien intégré. Il ressort dès lors de vos 

antécédents judiciaires et de votre comportement personnel que l’on ne peut nullement exclure qu’un tel 

comportement ne se produise de nouveau à l’avenir (CCE, arrêt n° 197.311 du 22 décembre 2017). De 

plus, dans sa décision du 06.08.2018. le CGRA estime que la gravité des infractions commises ajoutée à 

leur caractère répétitif ainsi que le fait que vous ne semblez pas vous remettre en question justifie la 

conclusion selon laquelle vous constituez un danger pour la société et que le statut de réfugié qui vous 

avait été accordé doit à présent vous être retiré.  

 

Dans ces circonstances, force est de constater que le risque de récidive est réel.  

 

Concernant votre vie familiale, dans questionnaire « Droit d’être entendu » du 31.05.2022, vous déclarez 

que vous n’avez ni famille ni relation durable ni enfant mineur au pays d’origine, que vous n’êtes pas 

marié, n’avez aucune relation durable ni même aucun enfant mineur et que vos parents, vos deux frères 

ainsi que vos trois sœurs se trouvent en Belgique. Ces derniers possèdent tous la nationalité belge et 

résident donc légalement en Belgique. Avec le questionnaire « Droit d’être entendu » du 01.12.2017, vous 

fournissez une copie recto-verso de votre titre de séjour belge, une composition de ménage datée du 

09.12.2017 indiquant que vous faites partie du ménage de vos parents, un extrait bancaire concernant 

les allocations d’invalidité de votre père ainsi qu’une attestation de reconnaissance de handicap du SPF 

Sécurité Sociale au nom de votre père. Ces documents attestent seulement de votre situation de séjour 

en Belgique et de la situation de votre père. Avec le questionnaire de 2022, vous ne fournissez aucun 

document.  

 

De plus, il convient de relever tout d’abord qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des 

droits de l’homme que si le lien familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs 

est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre parents et enfants majeurs, ni entre parents 

majeurs.  

 

Dans l’arrêt EZZOUHD1 c. France (13 février 2001), la Cour européenne des droits de l’homme a rappelé 

que « les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans 

que soit démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ». Or, force est de constater qu’il ne ressort d’aucun élément de votre dossier administratif que 
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vous entreteniez un lien particulier de dépendance à l’égard des membres de votre famille. Relevons 

également qu’à notre époque, il vous est tout à fait possible de garder des contacts réguliers avec les 

membres de votre famille via différents moyens de communication (internet, Skype, téléphone etc.). Par 

ailleurs, ils pourront toujours vous rendre visite dans votre pays d’origine puisqu’ils sont désormais belges.  

 

Par conséquent, aucun élément ne peut justifier le maintien de votre droit de séjour sur le territoire belge. 

 

Quant à votre santé, dans les questionnaires « Droit d’être entendu » des 07.12.2017 et 31.05.2022, vous 

déclarez avoir des problèmes cardiaques et psychologiques. En 2017, vous fournissez un rapport de visite 

aux urgences daté du 11.12.2017 mentionnant des douleurs thoraciques, que l’échographie cardiaque 

est normale et demande un avis cardiologique. Bien qu’à l’audience du 22.03.2022, vous déclarez avoir 

commencé un suivi psychologique au sein de l’établissement pénitentiaire de Lantin, avec le 

questionnaire « Droit d’être entendu » du 31.05.2022, vous ne fournissez aucun élément médical 

permettant d’établir qu’il existerait une quelconque contre-indication à voyager ou l’existence d’une 

pathologie ou la nécessité de soins ou d’un suivi médical en Belgique en ce qui vous concerne. Dès lors, 

rien ne permet d’établir que vous ne seriez pas en état de voyager ou de rentrer dans votre pays d’origine.  

 

Concernant un retour vers le pays d’origine, vous déclarez dans le questionnaire « Droit d’être entendu » 

du 01.12.2017 n’avoir aucun lien familial ou social en Guinée et ne pas pouvoir avoir accès aux soins 

concernant votre pathologie cardiaque et mentale. Dans le questionnaire « Droit d’être entendu » du 

31.05.2022, vous déclarez simplement être en danger de mort sans aucune autre information 

complémentaire. De plus, rappelons que dans sa décision du 06.08.2018, le CGRA est d’avis que, comme 

vous avez obtenu le statut de réfugié sur base d'une crainte d’excision dans le chef de votre sœur et que 

vous n’avez jamais eu de crainte personnelle en cas de retour dans votre pays d’origine, vous pouvez 

être refoulé vers la Guinée. De plus, vous n’avez pas davantage fourni d’élément supplémentaire qui 

indiquerait que cette décision ne soit plus d’actualité. Il n’existe donc aucune crainte dans votre chef en 

cas de retour en Guinée.  

 

Dès lors, aucun élément ne peut justifier le maintien de votre droit de séjour sur le territoire belge  

 

Notons que les connaissances, compétences et l’expérience acquises pendant votre séjour en Belgique 

peuvent être utilisées pour la réintégration dans votre pays d’origine. Bien qu’une telle réintégration puisse 

impliquer certaines difficultés, on peut s'attendre à ce qu'un homme adulte qui a vécu une majeure partie 

de sa vie en Guinée, y a grandi, y a reçu une éducation et parle une des langues du pays soit capable de 

le faire s'il fait les efforts nécessaires. De plus, nous tenons à signaler que vous avez passé plus d’années 

dans votre pays d’origine qu’en Belgique puisque vous êtes arrivé sur le territoire belge en décembre 

2011 à l’âge de 14 ans et que seules 10 années se sont écoulées depuis.  

 

Vous n’êtes pas sans savoir que votre comportement a une incidence sur votre statut ainsi que sur votre 

séjour. Vous avez commis des faits en cherchant à satisfaire vos besoins personnels. C’est pourquoi, 

après pondération des éléments figurant dans votre dossier administratif, il y a lieu de considérer que 

votre comportement représente une menace réelle et actuelle, suffisamment grave pour un intérêt 

fondamental de la société et que vos intérêts personnels ne peuvent en l’espèce prévaloir sur la 

sauvegarde de l’ordre public. La longueur de votre séjour en Belgique ne suffit pas à justifier le maintien 

de votre droit au séjour.  

 

Par conséquent, il est mis fin à votre séjour pour des raisons graves d’ordre public en exécution de l’article 

22, § 1, 3° de la loi du 15 décembre 1980 et il vous est enjoint de quitter le territoire de la Belgique, ainsi 

que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen en exécution de l’article 7, 

alinéa premier, 3°, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

En application de l'article 74/14, § 3, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, il ne vous est pas accordé de 

délai pour quitter volontairement le territoire, étant donné que votre comportement personnel doit être 

considéré comme une menace pour l'ordre public.  

 

A cet égard, nous vous rappelons que le 06.05.2016, le Tribunal Correctionnel de Liège vous a condamné 

à 15 mois de prison avec sursis probatoire de 5 ans pour la moitié pour vol avec violences ou menaces, 

coups et blessures volontaires, menace verbale ou écrite et menace par gestes ou emblèmes d’un attentat 

contre les personnes ou les propriétés, punissable d’une peine criminelle. Aussi, les 03.10.2017, 

24.04.2019, 22.01.2022 et 22.03.2022, cette même juridiction vous condamne à des peines 

d’emprisonnement avec sursis, sauf pour la dernière, pour tentative de vol ainsi que pour détention et 
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vente de stupéfiants. Soulignons que ces derniers délits ont été commis à plusieurs reprises en 2018, 

2019, 2020 et 2021.  

 

En application de l'article 74/11, § I, alinéa quatre, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, une interdiction d'entrée de 10 ans vous est 

imposée compte tenu du fait que vous constituez une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité 

nationale. Une interdiction d’entrée de 10 ans est proportionnée, puisque vous représentez une menace 

actuelle et grave pour l’ordre public et que vous avez été définitivement condamné les 06.05.2016, 

03.10.2017, 24.04.2019, 22.01.2020 et 22.03.2022 par le Tribunal Correctionnel de Liège à des peines 

pour plus de 5 années de prison dont certaines avec un sursis probatoire.  

 

En effet, vous avez été condamné à cinq reprises pour des faits qualifiés particulièrement graves par le 

juge, à savoir pour vol à l’aide d’effraction, d’escalade ou de fausses clés, vol avec violences ou menaces, 

détention et acquisition de stupéfiant, vente de stupéfiant, coups et blessures volontaires, armes 

prohibées, menaces, rébellion et même outrage envers un officier ministériel. Votre comportement 

témoigne d'une personnalité criminelle n’ayant aucun respect pour autrui et vos actions tendent vers la 

facilité à gagner de l’argent au moyen d’activités criminelles. Aussi, l'OE établit non seulement qu'il s'agit 

d'infractions graves à l'ordre public, mais aussi que vous représentez un danger grave et actuel pour 

l'ordre public. 

 

L’OE souligne que le simple fait que vous n’avez pas commis de nouvelles infractions pénales n'est en 

aucun cas une preuve suffisante pour démontrer que vous ne seriez pas (plus) un danger pour la société. 

Il ne peut donc en aucun cas être exclu que vous ne répétiez pas un tel comportement à l'avenir.  

 

Par conséquent, I’OE peut décider qu'il est établi que vous représentez un danger pour l'ordre public et 

que la menace est réelle et actuelle. Il ne peut en aucun cas être exclu que vous ne répétiez pas un tel 

comportement. Compte tenu de la menace actuelle et sérieuse que vous représentez pour l'ordre public, 

l'imposition d'une interdiction d'entrée est donc nécessaire pour la sauvegarde de l'ordre public. 

L'imposition d'une interdiction d'entrée sur le territoire de 10 ans est proportionnée car vous êtes considéré 

comme une menace grave pour l'ordre public en raison de votre comportement personnel. Lors de la 

détermination de la durée de l'interdiction d'entrée, il est tenu compte de votre situation familiale, de vos 

éventuels problèmes médicaux, des éléments relatifs au retour dans le pays d'origine et de tout autre 

élément actuellement présent dans votre dossier.  

 

L’OE rappelle que vous avez déclaré, dans le questionnaire « Droit d’être entendu », être un homme 

célibataire sans enfant qui n’a aucune relation durable, que ce soit au pays d’origine ou en Belgique, que 

vous n’avez plus de famille en Guinée et que vos parents, vos deux frères ainsi que vos trois sœurs, tous 

de nationalité belge, se trouvent en Belgique. Rappelons que ces derniers ne font pas partie de votre 

noyau familial restreint. En effet, une vie familiale entre vous n’est présumée qu’en cas de l’existence 

d’éléments supplémentaires autre que les liens affectifs normaux. Si ces décisions devaient avoir une 

quelconque influence sur votre vie privée et familiale en Belgique, nous rappelons que cela est 

entièrement dû à votre comportement personnel, dont vous portez l'entière responsabilité. Vous avez 

commis des infractions graves à l'ordre public et représentez un danger actuel pour l'ordre public.  

 

Par ailleurs, il découle de l'article 8, alinéa 2 de la CEDH qu'une ingérence dans la vie privée et familiale 

est possible s'il existe une base juridique à cet effet et si une mesure est nécessaire pour garantir certains 

objectifs, tels que la protection de l'ordre public. Dans votre cas, il existe clairement une menace actuelle 

et sérieuse pour l'ordre public faisant de l'imposition d'une interdiction d'entrée une mesure nécessaire et 

proportionnée. Compte tenu du danger grave et actuel que vous représentez et de votre attitude 

criminelle, dangereuse pour la société, vos intérêts familiaux sont réputés être subordonnés à la 

sauvegarde de l'ordre public.  

 

Dans le cadre de l'évaluation de l'article 8 de la CEDH, l’OE souligne également qu'il est possible que 

vous ayez noué des amitiés pendant votre séjour en Belgique et que votre vie sociale se soit déroulée ici. 

Cependant, vous n'avez nullement démontré à l'OE que vous avez tissé des liens sociaux dans la société 

belge si étroits qu’ils feraient partie de votre identité sociale et relèveraient donc d'une vie privée digne de 

la protection au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

Dans les questionnaires « Droit d’être entendu », vous avez déclaré que votre langue est le peul et que 

vous parlez le français. Vous déclarez avoir suivi des cours de français, avoir fait l’école d’hôtellerie, avoir 

fait un « CEFA » en boucherie mais n'avoir aucun diplôme pour ces formations et suivre actuellement une 
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formation «NEET» auprès de l’asbl « Racynes ». Vous ne fournissez aucun document en lien avec vos 

formations ni même aucune preuve que vous auriez actuellement un emploi. Bien que vous ayez accompli 

certaines démarches d'intégration, l’OE rappelle qu'il est normal que vous appreniez une langue officielle 

et que vous soyez à la recherche d’un emploi, surtout après 10 ans de séjour régulier. L’accomplissement 

de cette démarche peut donc difficilement être considéré comme un effort d'intégration de grande 

envergure.  

 

En revanche, votre dossier montre que vous avez passé la majeure partie de votre vie dans votre pays 

d'origine et que vous y avez grandi et même que vous y avez fait des études (cf. déclaration à l’audience 

du 22.03.2022 : envoyé dans des écoles coraniques). Nous soulignons également que la langue officielle 

du pays est votre langue maternelle. Le simple fait que vous séjourniez régulièrement en Belgique depuis 

10 ans, que vous ayez fait des efforts pour apprendre la langue et que vous soyez à la recherche d’un 

emploi ne prouve pas que vous êtes profondément enraciné dans la société belge et que vos liens avec 

la société belge sont plus forts que ceux avec votre pays d'origine.  

 

En aucun cas, vous n'avez pu démontrer que les liens que vous avez pu nouer dans la société belge 

dépassent les liens habituels et que vous êtes lié à la Belgique pour l'exercice de votre vie privée. Une 

violation de l'article 8 de la CEDH n'est donc en aucun cas plausible lors de l'imposition d'une interdiction 

d'entrée d’une durée de 10 ans. En outre, nous rappelons que l'article 8, alinéa 2 de la CEDH montre 

qu'une ingérence dans la vie privée et familiale est possible lorsqu'il existe une base légale et qu'une 

mesure est nécessaire pour assurer certains objectifs, tels que la protection de l'ordre public. L'OE réitère 

à cet égard que vous avez commis des infractions graves à l'ordre public en Belgique et qu'il a été 

démontré que vous constituez une menace réelle et actuelle pour l'ordre public.  

 

Concernant votre situation médicale, vous avez déclaré, dans le questionnaire « Droit d’être entendu », 

souffrir de problèmes cardiaques et psychologiques mais n’avez cependant fourni aucun élément 

établissant qu’il existerait une quelconque contre-indication à voyager ou l’existence d’une pathologie ou 

la nécessité de soins ou d’un suivi médical en Belgique en ce qui vous concerne. Par conséquent, il n'y a 

aucun obstacle médical à la prise de ces décisions 

 

Dans le cadre de l'évaluation de l'article 3 de la CEDH et d'un retour dans votre pays d'origine, vous 

déclarez, en 2017, n’avoir aucun lien familial ou social en Guinée et ne pas pouvoir avoir accès aux soins 

concernant votre pathologie cardiaque et mentale et, en 2022, vous déclarez que vous serez en danger 

de mort. Rappelons que, malgré les avertissements des juridictions de Liège, vous n’avez eu aucun 

scrupule à enfreindre à nouveau les lois de ce pays et ce sur une longue période allant d’octobre 2014 à 

mars 2022  

 

Partant, vos déclarations ne suffisent pas à modifier l'appréciation du CGRA selon laquelle une mesure 

d'éloignement est compatible avec les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Vous n'avez 

donc porté à l'attention de l'OE aucun nouvel élément qui nécessiterait une modification de cette 

évaluation du CGRA. Enfin, nous répétons qu’il a été démontré ci-dessus qu'il n'existe aucune objection 

familiale ou médicale qui empêcherait votre retour.  

 

L'Office des Etrangers ne peut que conclure, après un examen attentif des différentes condamnations et 

de l'ensemble des éléments présents dans votre dossier administratif, que votre comportement personnel 

démontre que vous représentez une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt 

fondamental de la société. Compte tenu de tous ces éléments, de la préservation de l'ordre public, de 

votre situation familiale et médicale et du fait que vous représentez une menace réelle, effective et 

suffisamment grave pour l'ordre public, une interdiction d'entrée de 10 ans est proportionnelle.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 3 et 8 de la CEDH, articles 

3, 4, 16, 22, 31, 32 et 33 de la Convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 

1951, des articles 4, 19 et 35 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union, de l’article 5 de la directive 

2008/115, des articles 14.6 et 21 de la directive 2011/95, des articles 22, 23, 62, 74/11 et 74/13 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, 

des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs ».  

 

Elle fait notamment valoir, dans un premier grief, que : « Suivant l’article 22 précité : « § 1er. Le ministre 

peut mettre fin au séjour des ressortissants de pays tiers suivants et leur donner l'ordre de quitter le 
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territoire pour des raisons graves d'ordre public ou de sécurité nationale : ... 3° le ressortissant de pays 

tiers qui est autorisé ou admis à séjourner plus de trois mois dans le Royaume depuis dix ans au moins 

et qui y séjourne depuis lors de manière ininterrompue ». Au contraire de l'article 21, la décision ne peut 

être prise par le ministre ou son délégué. En l’espèce, la décision est prise par le Secrétaire d’Etat, adjoint 

au ministre de la Sécurité et de l'Intérieur. A défaut d’être prise par le Ministre et de délégation légalement 

prévue au profit de son Secrétaire d’Etat, la décision l’est par une autorité incompétente ». 

 

Dans un troisième grief, dans son point 5) intitulé « Conséquences pour le requérant et les membres de 

sa famille – vie familiale », elle relève que « Le requérant a indiqué dans son questionnaire ≪ droit d'être 

entendu ≫ du 31 mai 2022 qu’il résidait toujours chez ses parents et que son père était reconnu comme 

invalide. Le défendeur n’en tient pas compte lorsqu’il indique que ≪ ils pourront toujours vous rendre visite 

dans votre pays d'origine puisqu'ils sont désormais belges ≫. De plus cette motivation ne tient pas compte 

de la situation personnelle du requérant, puisque sa famille a d’abord obtenu le statut de réfugié avant 

d’obtenir la nationalité et nourrit des lors toujours une crainte à l’égard de la Guinée de sorte qu’elle n’y 

retournera pas et qu’ il est fort probable qu’ils ne puissent dès lors jamais se revoir. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de I’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l’arrangement pratique 

(Cour EDH 5 février 2002, Conka /Belgique, § 83) d’une part et du fait que cet article prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C E 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à 

l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, a un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. Après avoir 

admis l’atteinte que porte la décision à la vie familiale et privée du requérant, l'examen de la 

proportionnalité de la mesure est incompréhensible et constitutive d’erreur manifeste, I’ Etat prétendant 

pouvoir faire prévaloir l’ordre public sur la vie familiale en raison du comportement même du requérant. 

Or les conséquences d’un acte découlent nécessairement de l’adoption de celui-ci. L’ingérence dans la 

vie privée résulte bien de la décision de retirer le séjour, nonobstant la question de savoir si cette 

ingérence est ou non licite (Conseil d’Etat, arrêt n°235 582 du 4 aout 2016) ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le premier grief du moyen unique, aux termes de l’article 3 de l’Arrêté royal du 28 juin 2022 

intitulé « Gouvernement - Modification », Madame Nicole de MOOR a été nommée Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration.  

 

L’article 1er, §1, 2° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que :  

« Pour l'application de la présente loi, il faut entendre par :  

2° le Ministre : le Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

dans ses compétences; »  

 

En l’espèce, Madame Nicole de MOOR, Secrétaire d’Etat à l’Asile et à la Migration a dans ses 

compétences « l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ».  

 

Les compétences d’un Secrétaire d’Etat sont fixées dans l’article 104, alinéa 3, de la Constitution et dans 

l’Arrêté royal du 24 mars 1972 relatif aux Secrétaires d’Etat.  

 

L’article 104, alinéa 3, de la Constitution dispose que « Le Roi nomme et révoque les secrétaires d’Etat 

fédéraux. Ceux-ci sont membres du Gouvernement fédéral. Ils ne font pas partie du Conseil des ministres. 

Ils sont adjoints à un ministre. Le Roi détermine leurs attributions et les limites dans lesquelles ils peuvent 

recevoir le contreseing. Les dispositions constitutionnelles qui concernent les ministres sont applicables 

aux secrétaires d’Etat fédéraux, à l’exception des articles 90, alinéa 2, 93 et 99. »  

 

L’Arrêté royal du 24 mars 1972 relatif aux Secrétaires d’Etat prévoit quant à lui, notamment, ce qui suit : 

« Article 1er. Sous réserve des dispositions des articles 2, 3 et 4, le Secrétaire d’Etat a, dans les matières 

qui lui sont confiées, tous les pouvoirs d’un Ministre.  

Art.2. Outre le contreseing du Secrétaire d’Etat, celui du Ministre auquel il est adjoint est requis pour :  

1° les arrêtés royaux portant présentation d’un projet de loi aux Chambres législatives ou d’un projet de 

décret au Conseil culturel ;  

2° la sanction et la promulgation des lois et des décrets ;  

3° les arrêtés royaux réglementaires ;  
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4° les arrêtés royaux portant création d’emploi des rangs 15 à 17 dans un ministère ou de même 

importance dans un organisme d’intérêt public, ou portant nomination à tel emploi.  

Art.3. Le Secrétaire d’Etat n’exerce de pouvoir réglementaire que de l’accord du Ministre auquel il est 

adjoint.  

Art.4. La compétence du Secrétaire d’Etat n’exclut pas celle du Ministre auquel il est adjoint. Celui-ci peut 

toujours évoquer une affaire ou subordonner la décision à son accord. »  

 

Il ressort de la lecture de ces dispositions qu’un Secrétaire d’Etat dispose des mêmes compétences qu’un 

Ministre, sous réserve des exceptions déterminées (cf. J. VANDE LANOTTE en G.GOEDERTIER, 

“Inleiding tot het publiekrecht, Deel 2, Overzicht Publiekrecht”, Brugge, Die Keure, 2007, p. 815; M. 

JOASSART, “Les secrétaires d’Etat fédéraux et régionaux”, Rev.b.dr.const. 2001/2, 177- 196). Aucune 

de ces exceptions n’est toutefois applicable à l’égard de la prise de décisions individuelles sur la base des 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 précitée. Il résulte de ce qui précède que la Secrétaire d’Etat 

à la Politique de migration et d’asile, Madame N. de MOOR, est compétente pour prendre des décisions 

individuelles sur la base des dispositions de la loi du 15 décembre 1980 précitée, et ce, sans que la 

Ministre doive déléguer formellement ses compétences au Secrétaire d’Etat qui lui est adjoint.  

 

3.1.2. Le premier grief pris de l’incompétence de l’auteur de l’acte n’est pas fondé. 

 

3.2.1. L’acte attaqué est pris sur la base de l’article 22, § 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 qui prévoit 

que « Le ministre peut mettre fin au séjour des ressortissants de pays tiers suivants pour des raisons 

graves d'ordre public ou de sécurité nationale :  

[…]  

3° le ressortissant de pays tiers qui est autorisé ou admis à séjourner plus de trois mois dans le Royaume 

depuis dix ans au moins et qui y séjourne depuis lors de manière ininterrompue.  

[…] ».  

 

Cette disposition doit être lue conjointement avec l’article 23 de la loi du 15 décembre 1980, lequel prévoit 

ce qui suit :  

« § 1er. Les décisions de fin de séjour prises en vertu des articles 21 et 22 sont fondées exclusivement 

sur le comportement personnel de l'intéressé et ne peuvent être justifiées par des raisons économiques. 

Le comportement de l'intéressé doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour 

un intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel concerné 

ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues. 

  

§ 2. Il est tenu compte, lors de la prise de décision, de la gravité ou de la nature de l'infraction à l'ordre 

public ou à la sécurité nationale qu'il a commise, ou du danger qu'il représente ainsi que de la durée de 

son séjour dans le Royaume. Il est également tenu compte de l'existence de liens avec son pays de 

résidence ou de l'absence de lien avec son pays d'origine, de son âge et des conséquences pour lui et 

les membres de sa famille ».  

 

 

 

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions 

légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-

ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2.2. S’agissant du cinquième point du troisième grief, en cas de décision mettant fin à un droit de séjour 

pour des raisons graves d'ordre public ou de sécurité nationale, les droits fondamentaux doivent être pris 

en compte. Cela découle non seulement du fait que l'article 8 de la CEDH prévaut sur la loi du 15 
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décembre 1980 en tant que norme supérieure, mais également du fait que les articles 21 à 23 de la loi du 

15 décembre 1980 prévoient un certain nombre de garanties qui doivent être respectées si l'État entend 

mettre fin au droit de séjour pour des raisons d'ordre public ou de sécurité nationale. Ces garanties 

reflètent les exigences découlant de l'article 8 de la CEDH et de la jurisprudence de la Cour EDH. 

Conformément à la jurisprudence de la CJUE, une application correcte des articles susmentionnés de la 

loi du 15 décembre 1980 garantit donc que les droits fondamentaux sont pris en considération.  

Enfin, dans l’exposé des motifs de la loi du 24 février 2017 modifiant la loi du 15 décembre 1980 afin de 

renforcer la protection de l'ordre public et de la sécurité nationale, conformément à la jurisprudence 

européenne, on peut également lire ce qui suit : « Il y a lieu de souligner aussi que, dans tous les cas, la 

décision résulte d’un examen individuel. Une mise en balance des intérêts en présence est effectuée à 

cette occasion. Il est veillé dans ce cadre au respect des droits et libertés fondamentaux, dont le respect 

de la vie familiale et le droit à la protection contre la torture et les traitements inhumains et dégradants » 

(Doc. Parl. Chambre, 2016-17, n° 2215/001, p. 18).  

 

A ce sujet, il convient de rappeler que dans l’hypothèse d’une décision mettant fin à un séjour acquis, la 

Cour EDH admet qu’il y a ingérence, et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe 

de l’article 8 de la CEDH. Le droit au respect de la vie privée et familiale, garanti par l’article 8 de la CEDH, 

n’est en effet pas absolu. Ce droit peut être circonscrit par les Etats, dans les limites énoncées par le 

paragraphe précité.  

 

Ainsi, l’ingérence de l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi (légalité), 

qu’elle soit inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 

8 de la CEDH (légitimité) et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique afin de les atteindre 

(proportionnalité). 

 

Tous les faits et circonstances pertinents doivent être clairement mentionnés dans la balance des intérêts. 

Lorsque des considérations d'ordre public ou de sécurité nationale jouent un rôle, quod in casu, la Cour 

EDH a formulé un certain nombre de critères bien définis que les autorités nationales doivent respecter 

dans un juste équilibre d'intérêts, à savoir les critères Boultif et Üner (Cour EDH, 2 juin 2015, K.M. contre 

Suisse, point 51).  

 

Dans l’arrêt Boultif contre Suisse, la Cour a énuméré les critères devant être utilisés pour l’appréciation 

de la question de savoir si une mesure d’expulsion était nécessaire dans une société démocratique et 

proportionnée au but légitime poursuivi. Ces critères sont les suivants :  

- la nature et la gravité de l’infraction commise par le requérant ;  

- la durée du séjour de l’intéressé dans le pays dont il doit être expulsé ;  

- le laps de temps qui s’est écoulé depuis l’infraction, et la conduite du requérant pendant cette période; - 

la nationalité des diverses personnes concernées ;  

- la situation familiale du requérant, et notamment, le cas échéant, la durée de son mariage, et d’autres 

facteurs témoignant de l’effectivité d’une vie familiale au sein d’un couple ;  

- la question de savoir si le conjoint avait connaissance de l’infraction à l’époque de la création de la 

relation familiale ; - 

 la question de savoir si des enfants sont issus du mariage et, dans ce cas, leur âge ; et  

- la gravité des difficultés que le conjoint risque de rencontrer dans le pays vers lequel le requérant doit 

être expulsé (Cour EDH, 2 août 2001, Boultif contre Suisse, point 40).  

 

Dans l’affaire Üner contre Pays-Bas, la Cour a explicité deux critères se trouvant peut-être déjà 

implicitement contenus dans ceux identifiés dans l’arrêt Boultif contre Suisse :  

- l’intérêt et le bien-être des enfants, en particulier la gravité des difficultés que les enfants du requérant 

sont susceptibles de rencontrer dans le pays vers lequel l’intéressé doit être expulsé ; et  

- la solidité des liens sociaux, culturels et familiaux avec le pays hôte et avec le pays de destination 

(CEDH, 18 octobre 2006,Üner contre Pays-Bas, points 55 à 58).  

 

La Cour EDH a également souligné que si les critères ressortant de sa jurisprudence et énoncés dans les 

arrêts Boultif contre Suisse et Üner contre Pays-Bas visent à faciliter l'application de l'article 8 de la CEDH 

par les juridictions internes dans les affaires d'expulsion, leur poids respectif varie inévitablement selon 

les circonstances particulières de chaque affaire (Maslov contre Autriche, op. cit., point 70).  

 

Les Etats disposent d’une certaine marge d’appréciation en ce qui concerne la nécessité de l’ingérence. 

Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale 
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(Cour EDH, Dalia/France, 19 février 1998, § 52; Cour EDH, Slivenko/Lettonie (GC), 9 octobre 2003, § 113 

; Cour EDH, Üner/Pays-Bas (GC), 18 octobre 2006, § 54 ; Cour EDH, Sarközi et Mahran/Autriche, 2 avril 

2015, § 62). Un contrôle peut être effectué, à ce sujet, par une mise en balance des intérêts en présence, 

permettant de déterminer si l’Etat est parvenu à un équilibre raisonnable entre les intérêts concurrents de 

l’individu, d’une part, et de la société, d’autre part (Cour EDH, Slivenko/Lettonie (GC), 9 octobre 2003, § 

113 ; Cour EDH, Maslov/Autriche (GC), 23 juin 2008, § 76). 

 

3.2.3. Dans la motivation du premier acte attaqué, la partie défenderesse constate notamment que «  vos 

parents, vos deux frères ainsi que vos trois sœurs se trouvent en Belgique. Ces derniers possèdent tous la 

nationalité belge et résident donc légalement en Belgique. Avec le questionnaire « Droit d’être entendu » du 

01.12.2017, vous fournissez une copie recto-verso de votre titre de séjour belge, une composition de ménage 

datée du 09.12.2017 indiquant que vous faites partie du ménage de vos parents, un extrait bancaire concernant 

les allocations d’invalidité de votre père ainsi qu’une attestation de reconnaissance de handicap du SPF 

Sécurité Sociale au nom de votre père. Ces documents attestent seulement de votre situation de séjour en 

Belgique et de la situation de votre père. Avec le questionnaire de 2022, vous ne fournissez aucun document. 

De plus, il convient de relever tout d’abord qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits 

de l’homme que si le lien familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, 

il n’en est pas de même dans la relation entre parents et enfants majeurs, ni entre parents majeurs. Dans l’arrêt 

EZZOUHD1 c. France (13 février 2001), la Cour européenne des droits de l’homme a rappelé que « les rapports 

entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit démontrée 

l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Or, force est 

de constater qu’il ne ressort d’aucun élément de votre dossier administratif que vous entreteniez un lien 

particulier de dépendance à l’égard des membres de votre famille. Relevons également qu’à notre époque, il 

vous est tout à fait possible de garder des contacts réguliers avec les membres de votre famille via différents 

moyens de communication (internet, Skype, téléphone etc.). Par ailleurs, ils pourront toujours vous rendre visite 

dans votre pays d’origine puisqu’ils sont désormais belges. Par conséquent, aucun élément ne peut justifier le 

maintien de votre droit de séjour sur le territoire belge. » 

 

Le Conseil observe qu’après avoir constaté que les parents du requérant possèdent la nationalité belge 

et que le requérant lui a fait parvenir une composition de ménage datée du 09.12.2017 indiquant que le 

requérant fait partie du ménage de ses parents, la partie défenderesse estime  qu’il ne ressort d’aucun 

élément du dossier administratif que le requérant entretienne un lien particulier de dépendance à l’égard 

des membres de sa famille. 

 

S’agissant de la vie familiale, il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

que si le lien familial entre des conjoints, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est 

pas de même dans la relation entre parents majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la 

Cour européenne des Droits de l’homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs « 

ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux 

». Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération 

toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, 

la dépendance financière, la dépendance du parent vis-à-vis du membre de sa famille ou les liens réels 

entre parents. 

 

Or, le requérant a fait valoir qu’il vit chez ses parents et que son père est invalide.  

 

La partie requérante fait donc, à juste titre, grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de 

ces éléments. 

 

Elle fait également grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la situation personnelle 

du requérant, puisque sa famille a d’abord obtenu le statut de réfugié avant d’obtenir la nationalité et 

nourrit dès lors toujours une crainte à l’égard de la Guinée de sorte qu’elle n’y retournera pas et qu’ il est 

fort probable qu’ils ne puissent dès lors jamais se revoir. 

 

Le Conseil observe également que si les parents du requérant sont effectivement belges, il ressort du 

dossier administratif qu’ils sont arrivés en Belgique en tant que demandeurs d’asile et qu’ils ont été 

reconnus réfugiés en date du 29 mars 2013. Cet élément, connu de la partie défenderesse, n’a pas été 

pris en considération par la partie défenderesse alors qu’elle se doit de procéder à un examen aussi 

rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 
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3.2.4. Le moyen unique ainsi circonscrit est fondé et suffit à emporter l’annulation de la décision de fin de 

séjour. Il n’y a donc pas lieu d’examiner les développements exposés dans les autres branches du moyen, 

qui à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.3. L’ordre de quitter le territoire, et l’interdiction d’entrée, pris à l’égard du requérant, qui constituent les 

deuxième et troisième actes attaqués, sont les accessoires du premier acte attaqué, qui lui ont été notifiés 

à la même date. Il s’impose donc de les annuler également. 

 

3.4. L’argumentation développée dans la note d’observations de la partie défenderesse selon 

laquelle « La partie requérante est majeure et elle ne démontre pas avoir des liens de dépendance autres que 

des liens affectifs normaux avec les membres de sa famille, présents sur le territoire belge. La partie requérante 

est par ailleurs célibataire et n’a pas d’enfant. La partie requérante ne démontre donc en réalité aucune vie 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. De même, sa vie privée est évoquée de manière extrêmement vague 

et générale et elle ne démontre pas qu’elle aurait une vie privée au sens de l’article 8 de la CEDH sur le territoire. 

En effet, la partie requérante n’explique en rien, concrètement, la nature et l’intensité des relations privées 

qu’elle peut avoir en Belgique, mis à part l’indication de ce qu’elle est présente sur le territoire du Royaume. Or, 

il convient de rappeler que la notion de vie privée s’apprécie in concreto et ne saurait se déduire de la seule 

circonstance que la partie requérante aurait séjourné plus ou moins longuement sur le territoire national. En 

tout état de cause, le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas 

absolu. Ce droit peut être contenu par les Etats contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 de l'article 8 

de la Convention précitée, ainsi que l'a fait la loi du 15 décembre 1980. Il s'ensuit que l'application de cette loi 

ne constitue pas en soi une violation de l'article 8 de la Convention précitée. La partie défenderesse a donc 

appliqué correctement une législation qui, en elle-même, n'est pas contraire à la Convention Européenne31. 

En effet, la décision attaquée a été prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions sont 

considérées comme constituant des dispositions nécessaires au contrôle de l'entrée des non nationaux sur le 

territoire national. En matière d'immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne 

garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d'entrer ou de résider sur le territoire d'un Etat dont il n'est 

pas ressortissant. L'article 8 de la CEDH ne peut davantage s'interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l'obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays. En vertu d'un principe de droit international bien 

établi, il incombe en effet à l'Etat d'assurer l'ordre public, en particulier dans l'exercice de son droit de contrôler 

l'entrée et le séjour des non nationaux. L'Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

La partie défenderesse a parfaitement pu prendre l’acte attaqué, conformément à la loi du 15 décembre 1980, 

qui répond aux exigences de l’article 8, §2, de la CEDH. 

Il ressort de l’acte attaqué que la partie défenderesse a en l’espèce procédé à une mise en balance des intérêts 

en présence. Ainsi, la partie défenderesse a pris en considération les éléments de vie privée et familiale de la 

partie requérante, mais a estimé, après avoir procédé à la balance des intérêts en présence, que ces intérêts 

personnels de la partie requérante ne pouvaient en l’espèce prévaloir sur la nécessité de sauvegarder l’ordre 

public et ce, à l’issue d’une analyse circonstanciée tenant compte de l’ensemble des éléments pertinents de la 

cause et ne révélant aucune erreur manifeste d'appréciation. 

Au demeurant, la partie requérante reste en défaut d'établir, in concreto et in specie, le caractère déraisonnable 

ou disproportionné de l’ingérence ainsi opérée, se limitant à des affirmations d'ordre général. De plus, elle ne 

fait valoir aucune circonstance insurmontable qui empêcherait la poursuite de la vie privée et familiale ailleurs 

qu'en Belgique. Il ne saurait donc y avoir de violation de l’article 8 de la CEDH » ne saurait être suivi, au vu 

des constats qui précèdent. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de fin de séjour avec ordre de quitter le territoire et interdiction d'entrée, prise le 20 juillet 2022, 

est annulée. 

 

Article 2. 
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La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-trois, par : 

 

 

M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


